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République Française  

Département LOIRET  

GRENEVILLE-EN-BEAUCE  

  

PROCÈS-VERBAL  de la séance du Conseil Municipal du 31 mars 2026 

 

L’an 2026 et le 31 mars à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie de Greneville-en-Beauce, sous la présidence de Madame Virginie 

JOUANNON- -PEIGNÉ, Maire.  

  

Présents : Monsieur ARNAULT Patrick , Monsieur BAILLEUX Aurélien, Madame BARNAULT Kimberlay, Madame 
BECHU DAUFFAY Nathalie, Monsieur BERTHIER Quentin, Madame BOUVARD Annie, Monsieur BRISSON Jean-

Louis, Madame GUEGAN Manon, Madame HENCHOUR Cécile, Madame JOUANNON- -PEIGNE Virginie, 
Monsieur LEJEUNE Christophe, Monsieur POLVE Sebastien, Monsieur REMENE Guillaume, Madame SERVIN 

Aurélie, Madame TOUPIN Christine, formant la majorité des membres en exercice.   

  

Excusé(s) ayant donné procuration :  

 

Absents excusés :  

  

A été nommé(e) secrétaire : Madame Aurélie SERVIN 

  

Nombre de membres  

− Afférents au Conseil Municipal :  15 

− Présents :  15 

− Pouvoirs :  

  

Date de la convocation : 25/03/2026  

Date d'affichage : 25/03/2026  

  

Actes rendus exécutoires : 

dépôt en Sous-préfecture de Pithiviers :   

et publication ou notification :   

  

Ordre du jour : 

 

  

• Approbation des procès-verbaux des Conseils Municipaux du 2 mars 2026 et du 20 mars 2026  

• Délégations au maire  

• Indemnités des élus  

• Désignation des représentants de la Commission d’Appels d’Offres  

• Désignation des représentants de la Commission communale des impôts directs  

• Désignation des représentants de la Commission de contrôle des listes électorales  

• Désignation des représentants de la commission des Finances  

• Désignation des représentants de la commission d’Urbanisme  

• Désignation des représentants de la commission de Travaux  

• Désignation des représentants de la commission des Fêtes et Cérémonies  

• Désignation des représentants de la commission de Fleurissement  

• Désignation des représentants de la Commission d’Aide Sociale  

• Désignation des représentants d’Approlys Centr’Achat  

• Désignation des délégués du Comité National de l’Action Sociale (CNAS)  

• Désignation des délégués du Syndicat Intercommunal d’Electricité de la Région de Pithiviers (SIERP)  

• Approbation du Compte Financier Unique  

• Affectation des résultats du budget principal 2025  
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• Décision Modificative  

• Approbation du devis Orange  

• Autorisation à signer l’offre de prêt de la Banque des Territoires  

• Autorisation à signer l’achat de la parcelle liée à L’espérance en référence à la délibération 2026-7  

 

Après avoir fait l’appel individuel des membres du conseil municipal, Madame JOUANNON- -PEIGNÉ Virginie, 

maire, constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 20h30.  

Madame le Maire propose ensuite de faire un tour de table afin que chacun se présente brièvement, dans le but de 

favoriser une meilleure connaissance entre les membres du conseil. 

 

Approbation des procès-verbaux des Conseils Municipaux du 2 mars 2026 et du 20 mars 2026  

 

Lorsque Madame le Maire demande si des remarques sont à formuler sur les deux procès-verbaux, Madame Nathalie 

BÉCHU-DAUFFAY prend la parole et indique que le sujet du recours n’apparaît pas dans le procès-verbal du 20 

mars. 

Madame le Maire précise qu’elle ne savait plus si la séance était levée au moment de cet échange, raison pour laquelle 

cet élément n’avait pas été mentionné. Elle prend néanmoins note de cette observation et confirme que la modification 

sera apportée. 

Les procès-verbaux sont approuvés. 

 

 

Avant de commencer l’examen du premier point inscrit à l’ordre du jour, Madame le Maire informe le 

Conseil Municipal que les sujets suivants : -Approbation du Compte Financier Unique -Affectation des 

résultats du budget principal 2025 -Décision Modificative seront retirés de l’ordre du jour et reportés à une 

prochaine séance. 

En effet, en raison de plusieurs événements récents, ces documents n’ont pas pu être préparés dans des 

conditions satisfaisantes. 

 

2026-17 Délégation au maire 
 

Madame le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L 2122-22) 

permettent au Conseil Municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. Dans un souci de favoriser 

une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, pour la 

durée du présent mandat, de confier à Madame le Maire les délégations suivantes : 

 

▪ De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 

accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget et 

dont le montant s’élève au maximum à 2 000 €, 

 

▪ De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 

 

▪ De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière, 

 

▪ D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 

 

 

▪ De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts, 

 

▪ D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre dont 

le montant ne dépasse pas 500 €. 

 

 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 
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2026-18 Indemnités des élus 
 

Les indemnités de Madame le maire et des adjoints sont fixées en référence à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique (actuellement égal à 4 110.52 euros). 

 

A noter que depuis la loi du 22 décembre 2025, toutes les communes de moins de 3500 habitants perçoivent la dotation 

particulière relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, sensée permettre de couvrir en partie le coût des 

indemnités de fonction pour le budget communal. 

 

 

Considérant que pour une commune de 500 à 999 habitants, le taux maximal de l’indemnité du maire en pourcentage 

de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 44,3 %, 

Considérant que pour une commune de 500 à 999 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un adjoint en pourcentage 

de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 11,77%, 

 

Madame le maire propose de prendre un taux à 32% et de ne pas prendre le taux maximal. 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité,  

 

De fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire, du maire délégué de Guignonville et 

des adjoints comme suit : 

 
 

Maire 32 % de l’indice 1027 

Maire délégué (2e adjoint) 17.5 % de l’indice 1027 

1er adjoint  8,50 % de l’indice 1027 

3ème adjoint 8,50 % de l’indice 1027 

4ème adjoint  8,50 % de l’indice 1027 

 

 

 

D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 

De transmettre au représentant de l’Etat dans l’arrondissement la présente délibération et le tableau annexé récapitulant 

l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal. 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

2026-19 Désignation des représentants de la Commission d’Appels d’Offres 

 

La création de cette commission est obligatoire et sera chargée d’intervenir dans un certain nombre de procédures 

relatives aux marchés publics et aux délégations de service public. 

Outre Madame le Maire qui y est en tant membre de droit et la préside, elle se composera de 3 membres du Conseil 

Municipal. Il faut donc procéder à l’élection de trois membres pour siéger dans la commission, selon les règles de la 

représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants, en nombre égal à celui des 

titulaires, 

Considérant qu'à la suite du renouvellement de l'assemblée délibérante, il convient de constituer la commission 

d'appel d'offres et ce pour la durée du mandat, 

 

Membres titulaires  

Nombre de votants : 15 



4 
 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 15 

Sièges à pourvoir : 3 

 

Le conseil municipal proclame élus les membres titulaires suivants :  Madame Nathalie BÉCHU DAUFFAY, 

Madame Cécile HENCHOUR, Madame Manon GUEGAN 

 

Membres suppléants 

Nombre de votants : 15 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 15 

Sièges à pourvoir : 3 

 

Le conseil municipal proclame élus les membres suppléants suivants : Monsieur Guillaume RÉMÉNÉ, Monsieur 

Christophe LEJEUNE, Monsieur Patrick ARNAULT 

 

2026-20 Désignation des membres de la commission communale des impôts directs 

(CCID) 

Madame le maire explique que l’article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une 

Commission Communale des Impôts Directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. Dans les communes de 

moins de 2000 habitants, il est institué une commission communale des impôts directs composée de 7 membres : le 

maire, président, et six commissaires. La nomination des commissaires s’effectue par le directeur départemental des 

finances publiques. 

 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal.  

Conformément au 3e alinéa du 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), les commissaires doivent remplir 

les conditions suivantes : 

 

▪ Être âgés de 18 ans au moins, 

▪ Être de nationalité française ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne, 

▪ Jouir de leurs droits civils 

▪ Être inscrits aux rôles des impositions directes locales de la commune (taxe foncière, taxe d’habitation ou cotisation 

foncière des entreprises) (il appartient au maire de vérifier que les personnes proposées sont effectivement inscrites 

sur l’un des rôles d’impôts directs locaux dans la commune), 

▪ Être familiarisés avec les circonstances locales, 

▪ Posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission. 

 

Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les agents de la 

commune, dans les limites suivantes : 

- 1 agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le 

renouvellement des conseillers municipaux. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 

19 noms dans les conditions suivantes : 

Monsieur Alain LOISEAU – Monsieur Guy ALEGRE – Monsieur Jean-Philippe BEAUVALLET – Madame Carole 

SANTERRE - Madame Marie-Claude PIGNOL – Monsieur Benoît France – Madame Marie-Thérèse DELORME – 

Madame Emilie LEJEUNE – Madame Elodie BELLETOISE – Madame Corinne BLANCHARD – Monsieur Arthur 

PIGÉ – Monsieur Mickaël PORTO – Monsieur Rodolph MARIE – Monsieur Sébastien THOPARD – Monsieur Loïc 

GUENNEC – Madame Véronique BONNEAU – Madame Flavie TARDIF – Monsieur Ludovic PERTHUIS – Monsieur 

Frédéric DENEAU. 
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En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des membres de la commission, il est procédé dans 

les mêmes conditions à de nouvelles désignations.Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec celui des 

commissaires choisis lors du renouvellement général du conseil municipal. 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

2026-21 Désignation des représentants de la Commission de contrôle des listes 

électorales 
 

Madame le Maire rappelle que la création de cette commission est obligatoire. Madame le Maire et les adjoints ne 

peuvent siéger dans cette commission. Créée dans chaque commune, elle est prévue par l’article 1650 du CGI pour 

donner un avis sur l’évaluation des bases d’imposition (taxes foncières, etc.). 

 

La commission se composera donc de : 

- 3 membres du conseil Municipal appartenant à la liste ayant obtenu le plus de sièges, pris dans l’ordre du tableau 

parmi les membres prêts à participer aux travaux de commission 

- 2 membres du Conseil Municipal appartenant à l’autre liste, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à 

participer aux travaux de commission 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, désigne comme représentants : Monsieur Jean-Louis BRISSON, Madame 
Cécile HENCHOUR, Madame Christine TOUPIN, Madame Manon GUEGAN, Monsieur Guillaume RÉMÉNÉ. 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

2026-22 Désignation des représentants des commissions communales 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, arrête la composition des différentes commissions communales comme 

suit :  

Commission 

des Finances 

Madame JOUANNON- -PEIGNÉ 

Virginie  

Madame Nathalie BÉCHU DAUFFAY 

Monsieur Patrick ARNAULT 

Madame Aurélie SERVIN 

Madame Manon GUEGAN 

Monsieur Jean-Louis BRISSON 

Commission 

d’Urbanisme 

Madame JOUANNON- -PEIGNÉ 

Virginie 

Madame Nathalie BÉCHU DAUFFAY 

Monsieur Jean-Louis BRISSON 

 

Monsieur Aurélien BAILLEUX 

Monsieur Christophe LEJEUNE 

Commission 

des Travaux 

Madame JOUANNON- -PEIGNÉ 

Virginie 

Madame Manon GUEGAN 

Madame Cécile HENCHOUR 

Monsieur Sébastien POLVÉ 

Madame Annie BOUVARD 

Monsieur Guillaume RÉMÉNÉ 
Madame Aurélie SERVIN 

Monsieur Christophe LEJEUNE 

Monsieur Jean-Louis BRISSON 

Monsieur Patrick ARNAULT 

 

Commission 

des Fêtes et 

cérémonies 

Tous les élus  

Commission 

d’Aide sociale 

Madame JOUANNON- -PEIGNÉ 

Virginie 

Madame Annie BOUVARD 

 

Madame Aurélie SERVIN 

Madame Kimberlay 

BARNAULT 

 

Commission 

de 

Fleurissement 

 Madame JOUANNON- -PEIGNÉ 

Virginie 

Madame Christine TOUPIN 

Monsieur Sébastien POLVÉ 

Madame Annie BOUVARD 

Monsieur Patrick ARNAULT 

Monsieur Aurélien BAILLEUX 

 

 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 
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2026-23 Désignation des représentants D’Approlys Centr’Achat 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération n° 2016-15 du 18 mai 2016, portant sur l’adhésion de la commune au GIP APPROLYS 

CENTR’ACHATS, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne au sein de la nouvelle équipe municipale ses représentants à 

l’Assemblée Générale au sein du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS : 

 

 Madame JOUANNON- -PEIGNÉ Virginie en qualité de titulaire et 

 

Monsieur Patrick ARNAULT en qualité de suppléant. 

 

Ces derniers sont autorisés, le cas échéant, à exercer les fonctions d’administrateur au sein du Conseil d’Administration 

du GIP.  

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

2026-24 Désignation des délégués du Comité National de l’Action Sociale 

(CNAS) 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne pour représenter la commune de Greneville-en-Beauce au sein 

des instances du C.N.A.S. pour : 

Le collège des élus : Monsieur Aurélien BAILLEUX 

Le collège des agents : Madame Zelda MOREL 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

2026-25  Désignation des délégués du Syndicat Intercommunal d’Electricité de la 

Région de Pithiviers (SIERP) 
 

Le conseil municipal de la commune de Greneville-en-Beauce, après en avoir délibéré, désigne, pour siéger au sein du 

Syndicat Intercommunal d’Electricité de la Région de Pithiviers (SIERP), les personnes suivantes : 

Délégué titulaire : Madame JOUANNON- -PEIGNÉ Virginie  

 

Délégué suppléant : Madame Aurélie SERVIN 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre :0 / abstention : 0) 

 

 

2026-26 Approbation du devis Orange 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’un devis a été établi par la société ORANGE, pour la réalisation 

du pré-fibrage sur le site de L’Espérance. 

Le montant du devis s’élève à : 

- 2 607€ HT 

- 3 128.40€ TCC 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de la société ORANGE pour un montant de 3 128.40€ TTC ; 

AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation des travaux et 

au suivi du dossier. 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

2026-27 Autorisation à signer l’offre de prêt de la Banque des 

Territoires 

 
Pour le financement des travaux de L’Espérance, Madame le Maire est invitée à réaliser auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations un Contrat de Prêt composé de deux Lignes du Prêt pour un montant total de 400 000 € et dont les 

caractéristiques financières sont les suivantes : 

Ligne du Prêt 1 : 

Ligne du Prêt : Prêt Cohésion Territoriale 

 

Montant : 130 662 euros 

 

Durée de la phase de préfinancement : 6 mois  

Durée d’amortissement : 30 ans  

Périodicité des échéances : Trimestrielle 

Index : Livret A 

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 1,30%  

Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA 

 

Ligne du Prêt 2 :  

Ligne du Prêt : Prêt Transformation Ecologique 

 

Montant : 269 338 euros 

 

Durée de la phase de préfinancement : 6 mois  

Durée d’amortissement : 30 ans  

Périodicité des échéances : Trimestrielle 

Index : Livret A 

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 0,50%  

Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA 

 

A cet effet, le Conseil autorise son Maire, délégataire dûment habilité, à signer seul le Contrat de Prêt réglant les 

conditions de ce Contrat et la ou les demande(s) de réalisation de fonds. 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 
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2026-28 Autorisation à signer l’achat de la parcelle liée à L’Espérance en référence à la 

délibération 2026-7 
 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’un accord est intervenu entre la commune et le propriétaire 

domicilié 3 rue de Châtillon à Greneville-en-Beauce, en vue de la cession à la commune de la parcelle cadastrée 

section D n° 1142, située à cette même adresse, pour le prix symbolique d’un euro. 

En contrepartie de cette cession, la commune s’engage à réaliser, à ses frais, les travaux de raccordement des eaux 

usées de ladite propriété au réseau collectif d’assainissement de l’Espérance. 

Il est également convenu que le propriétaire participera, à compter de la mise en service du dispositif 

d’assainissement, aux frais d’entretien périodique du système. Cette participation financière est fixée à hauteur de trois 

quinzièmes (3/15ᵉ) du montant total des factures afférentes aux opérations d’entretien. 

Il est précisé qu’un rendez-vous a eu lieu chez le notaire le 13 mars 2026 et que la procédure est désormais en cours de 

finalisation. Il convient à présent de procéder à la signature de l’acte définitif d’acquisition. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte définitif d’acquisition ainsi que tout document afférent à cette 

opération. 

Questions diverses : 

- Madame le Maire informe les membres du Conseil municipal de l’existence de l’application Smartémis. Cette 

application permet aux élus qui le souhaitent d’accéder aux informations relatives aux interventions des 

sapeurs-pompiers sur le territoire communal. Les élus intéressés pourront se voir communiquer les démarches 

à suivre afin d’obtenir un accès à ce service. 

 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal que trois chiens se sont échappés vendredi après-midi dernier. 

Des riverains ont alerté la mairie, et Anthony, l’agent communal, s’est rendu sur place pour procéder à leur 

récupération. Grâce à un lecteur de puce électronique, le propriétaire a pu être identifié. 

o Compte tenu de la nature de cette intervention (un rottweiler et deux chiens de type staff), Anthony 

sollicite l’acquisition de matériel adapté, à savoir une laisse et une muselière, afin d’intervenir en 

toute sécurité dans ce type de situation, qui tend à se multiplier. 

o Monsieur Aurélien Bailleux ajoute qu’il serait nécessaire d’acquérir un kit comprenant des gants et 

une perche. Il précise également que, en tant que commune, nous sommes dans l’obligation de créer 

un chenil. La mairie étudiera donc la question, examinera les normes applicables et prendra les 

mesures nécessaires. 

o Par ailleurs, il a été constaté que ces chiens n’étaient pas déclarés en mairie. La commune prendra 

contact avec le propriétaire afin de régulariser la situation. 

 

- Madame la Maire informe le Conseil municipal que la DAC (Dispositif d’Appui à la Coordination) a contacté 

la mairie au sujet de signalements effectués depuis le début de l’année par des aides à domicile concernant une 

personne en situation de vulnérabilité. Il est demandé qu’un élu de la mairie soit présent, aux côtés de la DAC, 

lors d’une intervention prévue un matin en semaine, afin de constater la situation et, si nécessaire, alerter les 

services compétents pour assurer une prise en charge rapide. Madame la Maire précise également 

qu’aujourd’hui même, elle a été informée d’une autre personne en danger. La mairie fera remonter cette 

information afin que les mesures nécessaires puissent être prises. 
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- Madame Annie Bouvard ajoute qu’aujourd’hui, un événement impliquant un couple en grande difficulté 

sociale a été signalé. Il est prévu de prendre contact avec l’assistante sociale de la Communauté de communes 

afin d’apporter le soutien le plus approprié à cette femme. Madame Toupin et Madame Bouvard se proposent 

de réaliser une visite à domicile dans les prochains jours afin d’évaluer la situation et d’accompagner la 

personne concernée vers une prise en charge adaptée par les services d’aide sociale. 

 

- Madame le Maire propose d’organiser, un samedi matin, des visites de la commune en petits groupes pour les 

personnes qui ne la connaissent pas encore bien. Il est également proposé de créer un groupe WhatsApp afin 

de faciliter la communication entre les participants. Cette proposition est acceptée à l’unanimité. 

 

 

- Monsieur Patrick Arnault aborde le sujet de l’appartement de Guignonville et propose de réaliser une visite 

sur place avec la commission travaux afin d’évaluer les travaux à effectuer, soit par les membres eux-mêmes, 

soit par des professionnels, étant donné que certaines personnes seraient intéressées par la location de ce bien. 

Selon lui, les fenêtres peuvent attendre quelques années avant d’être remplacées, mais les volets doivent être 

changés rapidement. Un devis sera proposé prochainement pour ces travaux. 

 

- Madame Annie Bouvard aborde le sujet du concert de gospel, un événement proposé gratuitement, moyennant 

seulement une participation de chaque spectateur. Cette manifestation sera organisée par l’association À Tout 

Âge dans l’une des églises de la commune. Monsieur Jean-Louis Brisson rappelle que cette association n’a 

jamais demandé de subvention, mais seulement des aides ponctuelles. Le conseil municipal décide à 

l’unanimité de prendre en charge le coût du “verre de l’amitié” lors de cet événement. De plus, l’association 

propose de décorer les parterres de fleurs avec des décorations peintes réalisées lors d’un atelier. Le conseil 

salue cette belle initiative. 

 

- Madame Annie Bouvard aborde le sujet des festivités du 14 juillet et souligne qu’il faudra bientôt s’en 

occuper. Elle précise que la commune ne dispose plus d’entreprise pour gérer les structures gonflables et 

demande si quelqu’un en connaît une. Madame Manon Guégan évoque une entreprise dans la région et 

indique que ses coordonnées seront transmises par mail. Après avoir traité le 14 juillet, le conseil aborde la 

préparation de la cérémonie du 8 mai. Le conseil municipal déplore le manque de public lors des précédentes 

manifestations et évoque la possibilité d’impliquer les classes de l’école. Madame le Maire précise que, cette 

année, cela risque d’être difficile, mais que l’initiative pourrait être envisagée l’an prochain. Madame Nathalie 

BÉCHU DAUFFAY propose une astuce pour attirer les enfants : distribuer des sachets de bonbons lors de 

l’événement. 

 

 

La séance est levée à 22h30. 
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